Arrêt n° 1210 du 31 octobre 2012 (11-17.476) - Cour de cassation - Première chambre civile - ECLI:FR:CCASS:2012:C101210
Rejet

Demandeur(s) : M. Saïd X...
Défendeur(s) : Mme Viviane Y..., épouse Z... ; et autres

Sur le moyen unique :
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 20 janvier 2011), que M. X..., indemnisé en son temps des préjudices consécutifs à l’accident de circulation dont il avait été victime le 19 février 1995, puis, selon nouveau rapport d’expertise judiciaire, ordonné en 2008 suite à l’allégation d’une aggravation de son état de santé, déposé le 22 septembre 2009, et concluant à la nécessité d’une assistance permanente en raison de sa perte d’autonomie et de son besoin d’être stimulé et accompagné dans des promenades et autres sorties de son domicile, a assigné en référé-provision Mme Y..., épouse Z..., responsable de l’accident, et la société Garantie mutuelle des fonctionnaires ; que l’arrêt, relevant que les constatations opérées par un huissier de justice qui avait, à la requête des défendeurs, suivi et filmé l’intéressé les 15 et 16 novembre 2009, le montraient conduisant seul un véhicule, effectuant des achats, assistant à des jeux de boules, s’attablant au café pour lire le journal et converser avec des consommateurs, accompagnant des enfants à l’école sans aucune assistance -en complète contradiction avec les conclusions de l’expertise judiciaire- retient l’existence d’une contestation sérieuse faisant obstacle à la demande ;
Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt de statuer, ainsi, alors, selon le moyen :
1o/ qu’il résulte des articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 9 du code civil et 9 du code de procédure civile, qu’une filature organisée par l’assureur pour contrôler et surveiller les conditions de vie de la victime d’un accident aux fins de s’opposer à sa demande d’indemnisation constitue un moyen de preuve illicite, dès lors qu’elle implique nécessairement une atteinte à la vie privée de ce dernier, insusceptible d’être justifiée, eu égard à son caractère disproportionné, par les intérêts légitimes de l’assureur ; que l’objectif consistant à contester les conclusions du rapport d’expertise judiciaire médicale concluant à la nécessité de l’assistance d’une tierce personne pouvait être poursuivi par une contre-expertise demandée au juge ; qu’en déclarant admissible le mode de preuve constitué par des renseignements obtenus grâce à une filature de M. X..., trois jours durant, par un enquêteur privé assisté d’un huissier de justice au seul motif que cette violation de l’intimité de la vie privée visait à préserver les intérêts patrimoniaux de l’assureur, sans rechercher si celui-ci ne disposait pas d’autres moyens pour rechercher les preuves nécessaires au succès de ses moyens de défense, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 9 du code civil, 9 du code de procédure civile et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;
2o/ que la cour d’appel, après avoir constaté que le procédé employé par l’assureur, qui avait fait suivre et épier pendant trois jours M. X..., constituait une atteinte à sa vie privée, affirme néanmoins que ce mode de preuve n’était pas disproportionné car les investigations étaient effectuées à partir du domaine public, a statué par un motif inopérant en violation des articles 9 du code civil, 9 du code de procédure civile et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;
3o/ que la cour d’appel constate que l’huissier de justice et l’enquêteur privé ont suivi pendant trois jours M. X... à son insu pendant ses déplacements sur la voie publique ; qu’il en résulte que les constatations faites par l’huissier de justice, ont comme celles de l’enquêteur privé été réalisées dans des conditions caractérisant une atteinte à la vie privée de M. X... ; que le constat d’huissier de justice litigieux constitue lui aussi un mode de preuve illicite ; qu’en retenant néanmoins que « ne constitue pas un procédé clandestin portant atteinte à la vie privée le fait pour un huissier de justice d’effectuer des constats sur la voie publique sans avoir recours à un stratagème », le juge des référés a violé les articles 9 du code civil, 9 du code de procédure civile et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;
Mais attendu que, par motifs propres et adoptés, la cour d’appel a retenu que les atteintes portées à la vie privée de M. X..., sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au public, sans provocation aucune à s’y rendre, et relatives aux seules mobilité et autonomie de l’intéressé, n’étaient pas disproportionnées au regard de la nécessaire et légitime préservation des droits de l’assureur et des intérêts de la collectivité des assurés ; que, par ces seuls motifs, l’arrêt est légalement justifié ;
Et attendu que le pourvoi revêt un caractère abusif ;
PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;

Président : M. Bargue, conseiller le plus ancien faisant fonction de président
Rapporteur :M. Gridel, conseiller
Avocat général : M. Mellottée
Avocat(s) : SCP Ghestin ; SCP Blanc et Rousseau


Arrêt n°

 

1210 du 31 octobre 2012 (11

-

17.476) 

-

 

Cour de cassation 

-

 

Première 

chambre civile 

-

 

ECLI:FR:CCASS:2012:C101210

 

Rejet

 

 

Demandeur(s)

 

: M.

 

Saïd X...

 

Défendeur(s)

 

: Mme

 

Viviane Y..., épouse Z...

 

; et autres

 

 

Sur le moyen unique

 

:

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix

-

en

-

Provence, 20 janvier 2011), que M.

 

X..., indemnisé en son 

temps des préjudices consécutifs à l’accident de circulation dont il avait été victime le 19 février

 

1995, puis, selon nouveau rapport d’expertise judiciaire, ordonné en 2008 suite à l’allégation d’une 

aggravation de son état de santé, déposé le 22 septembre 2009, et concluant à la nécessité d’une 

assistance permanente en raison de sa perte d’autonomie e

t de son besoin d’être stimulé et 

accompagné dans des promenades et autres sorties de son domicile, a assigné en référé

-

provision 

Mme

 

Y..., épouse Z..., responsable de l’accident, et la société Garantie mutuelle des fonctionnaires

 

; 

que l’arrêt, relevant q

ue les constatations opérées par un huissier de justice qui avait, à la requête 

des défendeurs, suivi et filmé l’intéressé les 15 et 16 novembre 2009, le montraient conduisant seul 

un véhicule, effectuant des achats, assistant à des jeux de boules, s’attab

lant au café pour lire le 

journal et converser avec des consommateurs, accompagnant des enfants à l’école sans aucune 

assistance 

-

en complète contradiction avec les conclusions de l’expertise judiciaire

-

 

retient 

l’existence d’une contestation sérieuse fais

ant obstacle à la demande

 

;

 

Attendu que M.

 

X... fait grief à l’arrêt de statuer, ainsi, alors, selon le moyen

 

:

 

1o/ qu’il résulte des articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, 9 du code civil et 9 du co

de de procédure civile, qu’une filature organisée par 

l’assureur pour contrôler et surveiller les conditions de vie de la victime d’un accident aux fins de 

s’opposer ŕ sa demande d’indemnisation constitue un moyen de preuve illicite, dčs lors qu’elle 

impli

que nécessairement une atteinte ŕ la vie privée de ce dernier, insusceptible d’ętre justifiée, eu 

égard ŕ son caractčre disproportionné, par les intéręts légitimes de l’assureur

 

; que l’objectif 

consistant ŕ contester les conclusions du rapport d’expertise

 

judiciaire médicale concluant ŕ la 

nécessité de l’assistance d’une tierce personne pouvait ętre poursuivi par une contre

-

expertise 

demandée au juge

 

; qu’en déclarant admissible le mode de preuve constitué par des renseignements 

obtenus grâce ŕ une filatur

e de M.

 

X..., trois jours durant, par un enquęteur privé assisté d’un 

huissier de justice au seul motif que cette violation de l’intimité de la vie privée visait ŕ préserver 

les intéręts patrimoniaux de l’assureur, sans rechercher si celui

-

ci ne disposait 

pas d’autres 

moyens pour rechercher les preuves nécessaires au succčs de ses moyens de défense, la cour 

d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 9 du code civil, 9 du code de 

procédure civile et 8 de la Convention de sauvegarde des

 

droits de l’homme et des libertés 

fondamentales

 

;

 

2o/ que la cour d’appel, aprčs avoir constaté que le procédé employé par l’assureur, qui avait fait 

suivre et épier pendant trois jours M.

 

X..., constituait une atteinte ŕ sa vie privée, affirme 

néanmoins

 

que ce mode de preuve n’était pas disproportionné car les investigations étaient 

